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PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE RÉSOLUTION: DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION

ET IMPORTANCE DES MOYENS DE COMMUNICATION 

(Déposé par la délégation de la République bolivarienne du Venezuela
- soumis au Conseil permanent pour examen)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel présenté à l’Assemblée générale par le Conseil permanent (AG/doc.    /06 add. 3);


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2149 (XXXV-O/05) «Droit à liberté de pensée et d’expression et importance des moyens de communication»,

RAPPELANT que le droit à la liberté de pensée et d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies et la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme déclare que “toute personne a droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”;

RAPPELANT AUSSI l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme selon lequel:

“1.
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

2.
L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:

a. Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou
b. À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques;

3.
La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.

4.
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci‑dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.

5.
Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs”;

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine prescrit, en son article 4, que la liberté d’expression et la liberté de la presse sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie, 

RAPPELANT en outre les travaux inclus aux Tomes II et III des Rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2004 et 2005 respectivement, [et soulignant notre préoccupation concernant les violations répétées du droit à la liberté d’expression, notamment celles qui sont décrites au Chapitre 4 du Tome II du Rapport annuel de 2005] 
”;

PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42, et 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies
; [cette dernière résolution affirme que l’exercice du droit à la liberté d’opinion et d’expression est l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, qu’il est facilité par un environnement démocratique qui, notamment, offre des garanties pour sa protection, qu’il est essentiel pour une participation pleine et effective à une société libre et démocratique et qu’il contribue pour une très large part au développement et au renforcement de systèmes démocratiques efficaces; cette même résolution exprime également la préoccupation relativement au fait que des taux d’analphabétisme élevés persistent dans le monde, en particulier chez les femmes, et réaffirme que l’accès à l’éducation, sans restriction et sur un pied d’égalité, pour les filles et les garçons, les femmes et les hommes, est d’une importance cruciale pour la pleine jouissance du droit à la liberté d’opinion et d’expression; aussi, relativement à la concentration des médias, phénomène grandissant dans le monde, qui peut restreindre la pluralité des opinions];
RÉAFFIRMANT la valeur des études et des apports approuvés par  l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre  l’incitation à la guerre, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer le droit à la liberté de pensée et d’expression, et de appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit conformément aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.

2.
De demander instamment aux États membres d’assurer,  dans le cadre des instruments internationaux auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les médias et [dans les émissions de]
, y compris la radio et la télévision, en particulier en ce qui a trait au respect de [l’indépendance] [la liberté]
 éditoriale des médias, [face à l’État]
..(En attente de consultations de la Délégation du Venezuela)

3.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou d’y adhérer, selon le cas.

4.
De réaffirmer que la liberté d’expression et la libre diffusion des idées sont fondamentales pour l’exercice de la démocratie.

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Venezuela


De réaffirmer que la liberté de pensée et d’expression et la libre diffusion des idées sont fondamentales pour l’exercice de la démocratie

5.
De reconnaître que [la contribution de  le rôle de]
 les moyens de communication [sont fondamentaux]
  pour la démocratie et la promotion du pluralisme, de la tolérance, de la liberté  d’expression [ promotion de la liberté d’expression et de pensée, pluralisme et tolérance]
 , [vu qu’ils contribuent]
 [peuvent contribuer]
 [ à faciliter]
 un dialogue et un débat libres et ouverts [entre tous les secteurs de la société] 
  [parce qu’ils contribuent au dialogue et à un débat libres entre tous les secteurs de la société]
, [sans discrimination de quelque type que ce soit]
, (en attente de consultations)
.

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Venezuela 

5.
De reconnaître que les moyens de communication sont fondamentaux pour la démocratie et la promotion du pluralisme, de la tolérance, de la liberté de pensée et d’expression dans la mesure où ils facilitent un dialogue et un débat libres et ouvert à tous, sans discrimination de quelque type que ce soit, dans les paramètres établis par les instruments juridiques internationaux, reconnaissant le droit de tous les groupes et individus à être différents.

6.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue au moyen de l’encouragement du plein exercice de la liberté d’expression, de l’accès aux moyens de communication, de la démocratisation [de la propriété]
 des moyens de communication et de la pluralité des sources d’information à travers [des mécanismes tels que , notamment]
: des systèmes transparents d’octroi de licences, et des règlements [« et moyens »]
 efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des moyens de communication [« et, le cas échéant, les Commissions… »]
 [ajouter le membre de phrase « comme les Commissions de réglementation de la compétence »]
 (en attente de consultations) . 

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Venezuela


D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue au moyen de l’encouragement du plein exercice de la liberté d’expression, de l’accès aux moyens de communication, de la démocratisation de la propriété des moyens de communication et de la pluralité des sources d’information à travers des mécanismes tels que notamment des systèmes transparents d’octroi de licences, et des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des moyens de communication et le cas échéant, au moyen des mesures prises par les organismes compétents conformément au cadre juridique de chaque État


7.
D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leur régime juridique respectif, [les normes régissant] [qui encourage]
 [qui réglementent] la création [et assurant le fonctionnement indépendant]
 de moyens de communication alternatifs ou communautaires
, [ceci étant une façon]
 [d’appuyer]
  [d’élargir de démocratiser ] 
 [« démocratiser et élargir »] 
et d’accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression. (en attente de consultations) 
Rédaction optionnelle proposée par EL SALVADOR : 


De demander instamment aux États membres envisager l’importance de promouvoir et de faciliter la création et le fonctionnement de médias alternatifs et communautaires comme moyens….

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation des États-Unis 

D’exhorter les États membres à envisager l’importance d’inclure dans leur régime juridique respectif des normes appelées à assurer que les médias soient en mesure de fonctionner indépendamment du gouvernement et d’exprimer leurs divergences de vues sans restriction politique, y compris  des critiques portant sur les politiques gouvernementales et les fonctionnaires, de manière à élargir la diffusion de l’information et d’opinions, renforçant ainsi la liberté d’expression.  

Rédaction optionnelle de la Délégation du Venezuela

D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leur régime juridique respectif, les normes régissant la création et assurant le fonctionnement indépendant de moyens de communication alternatifs ou communautaires, ceci étant une façon de démocratiser et d’accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.
8.
D’inviter instamment les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires  pour empêcher les violations du droit à la liberté de pensée et d’expression et à créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment, en veillant à ce que la législation nationale pertinente soit conforme à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et qu’elle soit appliquée avec efficacité.

9.
De prier instamment les États membres d’examiner leurs procédures, leurs pratiques et leur législation, selon qu’il conviendra, pour veiller à ce que toute restriction du droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée dans la loi, et qu’elle soit nécessaire au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou pour la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques, [et de charger le Conseil permanent de tenir, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion extraordinaire pour permettre aux États membres d’échanger des données d’expériences et de l’information sur cette question.]

Nouveau paragraphe du dispositif proposé par la Délégation du Venezuela

10.
De reconnaître la précieuse contribution des technologies de l’information et des communications, telles que l’Internet, à l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la liberté de chercher, de recevoir et de diffuser de l’information et les contributions qu’elles peuvent apporter dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes et contemporaines d’intolérance, de même que dans la prévention des abus contre les droits de la personne, déplorant que l’utilisation d’Internet puisse encourager des images fausse et des stéréotypes négatifs d’individus ou de groupes vulnérables ainsi que la diffusion de messages au contenu raciste et xénophobe à des fins contraires au respect des droits de la personne.
Nouveau paragraphe du dispositif proposé par la Délégation du Venezuela

11.
D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leur régime juridique respectif, les normes régissant la création et assurant le fonctionnement indépendant de moyens de communication alternatifs ou communautaires, ceci étant une façon de démocratiser et d’accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.
12.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’assurer non seulement le suivi approprié, mais l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les chapitre V et VII du Tome III de son Rapport annuel pour 2004
 consacré au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres.

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Venezuela

De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’assurer non seulement le suivi approprié, mais l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les chapitre V et VII du Tome III de son Rapport annuel pour 2004 consacré au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres

13.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent au paragraphe 10 de la résolution AG/RES.2149 (XXXV-O/05) de convoquer une réunion, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, consacrée à l’approfondissement de l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13.5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’autre part d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme à participer à cette réunion.

14.
De charger le Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion visant l’échange de données d’expériences et d’information entre les États membres, sur la question des manifestations publiques comme une façon d’exercer la liberté d’expression et ses limites, étant donné que comme l’indique le chapitre V du volume III du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2005, il n’existe pas de jurisprudence émanée de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en ce sens. 
Rédaction optionnelle  proposée par la Délégation du Panama avec des modification de la Délégation du Panama


De charger le Conseil permanent, dans le cadre de la réunion à laquelle se réfère le paragraphe précédent, d’inclure un échange d’expériences et d’information entre les États sur la question des manifestations publiques dans l’exercice de la liberté d’expression. 

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Venezuela


De charger le Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion visant l’échange de données d’expériences et d’information entre les États membres, sur la question des manifestations publiques comme une façon d’exercer la liberté d’expression et ses limites, étant donné que comme l’indique le chapitre V du volume III du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2005, il n’existe pas de jurisprudence émanée de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en ce sens

15.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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La rédaction entre crochets constitue une proposition de la Délégation des États-Unis


Les Délégations d’Argentine, du Canada, des États-Unis et du Mexique proposent que le paragraphe se termine par les mots  “Nations Unies”


Modification proposée par les Délégations des Etats-Unis et de Trinité-et-Tobago


Modification proposée par la Colombie


Proposition de la Délégation du Canada


Modification proposée  par la Délégation de Trinité-et-Tobago 


Modification proposée  par la Délégation d’Argentine


Modification proposée par la Délégation du Panama


Modification proposée par les Délégations  d’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Guatemala et du Pérou


Modification proposée par les Délégations  du Canada, des Etats-Unis et du Panama 


Modification proposée par les Délégations  d’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Guatemala et du Pérou


Modification proposée par les Délégations  d’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Guatemala et du Pérou


Modification proposée par la Délégation du Mexique 


Modification proposée par la Délégation du Guatemala


Modification proposée par les délégations  d’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Guatemala et du Pérou


Modification proposée par la Délégation du Mexique


Modification proposée par la Délégation des États-Unis


Modification proposée par la Délégation du Mexique


Modification proposée par la Délégation du Guatemala


Modification proposée par l Délégation du Mexique


Modification proposée par la Délégation de la Colombie


Modification proposée par la présidence


LA Délégation d’Argentine a des réserves sur l’utilisation de l’expression “médias alternatifs et communautaires”


Modification proposée par la Délégation du Guatemala


Modification proposée par la Délégation du Canada


Modification proposée par la délégation des États-Unis


Modification proposée par la Délégation du Costa Rica


Texte additionnel proposé par la Délégation du Venezuela


La Délégation des États-Unis propose que soit cité le Rapport annuel pour 2005





